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Département de la Haute-Loire

Enquête publique relative au projet de
désaffectation d’une portion de chemin rural

Procès-verbal du déroulement de l’enquête

CHAPITRE I – Généralités concernant l’enquête

11 - Objet de l’enquête 

Enquête publique ayant pour objet une opération foncière précédant la réalisation  d’un 
lotissement de six(6) habitations au lieu-dit «Le Grand-Garet»-La Rivoire Basse sur la 
commune de Monistrol sur Loire.

A la demande de deux sociétés de lotisseurs qui ont déposé une demande de permis
d’aménager deux parcelles de terrain, la commune, par le biais d’une cession réciproque,
a  décidé  d’engager  une  procédure  de  désaffectation   et  d’affectation  vis  à  vis  d’une
section de chemin rural. 

Par délibération du 04 juin  2021, le conseil de la municipalité de Monistrol sur Loire a 
approuvé le projet de cessions réciproques au droit de la section de chemin rural soumis à
l’enquête (voir annexe I).

12 - Cadre Juridique

La présente enquête est réalisée en application:
- Du code rural et de la pêche maritime et plus précisément des articles R 161-25, R

161-26  et R 161-27,
- Du code des communes article L122-19,
- Du code général des collectivités territoriales,
- Du code des relations entre le public et l’administration.

13 - Nature et caractéristiques du projet

Au travers du rapport de présentation il apparaît que le projet de désaffectation intéresse
une partie d’un chemin rural situé au lieu-dit : Le Grand Garet – La Rivoire Basse. Plus
précisément , celui-ci est situé entre les parcelles AC n°440 et AC n°570.
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Cette opération répond: 

-  A la  demande  de  lotisseurs  ayant  déposé  une  demande  de  permis  d’aménager  le
tènement cadastré AC n°440 et n°570 pour une division de celui-ci en six (6) lots.  

- A la volonté de la commune de régulariser une situation  factuelle dans la mesure où la
partie du chemin cadastré objet de la demande de désaffectation n’est plus utilisée et est
retournée à la nature.

- Ainsi qu’à la nécessité de maintenir la desserte entre les hameaux du Chambon et La
Rivoire Basse. 

Il  ressort  d’un  diagnostic  détaillé  de  ce  projet  que  la  situation  actuelle  n’est  pas
satisfaisante. En effet, la  section soumise à désaffectation n’est plus visible et fait partie
intégrante des deux parcelles qu’elle traverse. 
Par ailleurs, la section soumise à affectation  située en bordure du tènement se présente
déjà comme un sentier crée par le passage répété des piétons et autres promeneurs. 

Ainsi, la portion de chemin rural concernée par l’opération de désaffectation ne correspond
plus à  la  définition d’une telle  voie  comme n’étant  plus capable  du transit  de  piétons
encore moins de véhicules.

Quant  à  la  bande de  terrain  cédée  par  les  lotisseurs,  elle  a  toute  son utilité  pour  la
commune  comme  assurant  la  continuité  de  la  desserte  entre  les  deux  hameaux
précédemment évoqués. Ce qui est déjà acté dans les faits. 

L’opération consiste donc à établir une situation de droit en ces lieux tout en assurant la
quiétude et la sécurité des usagers.

Il s’agit d’un échange de terrain entre la commune et  les lotisseurs à l’euro symbolique:

- La commune vend à l’euro symbolique aux deux sociétés lotisseuses la partie de chemin
rural inclus dans l’aire géographique du tènement soit  695 m² (en mauve dans l’annexe
V).

- Les lotisseurs cèdent également à l’euro symbolique à la commune une bande de terrain
qui  longe  son  périmètre  Nord  et  Ouest  en  longeant  les  clôtures  déjà  existantes  du
lotissement  voisin  soit  371  m²   (en  jaune  dans  l’annexe  V).  Le  rétablissement  de  la
desserte ainsi réalisée s’inscrivant dans un espace vert  qui, lui,  reste la propriété des
lotisseurs.

- Par ailleurs, la commune assure  les indemnités du commissaire enquêteur liées à cette
enquête. Les lotisseurs prennent en compte les coûts des actes liés à cette transaction
ainsi que ceux liés à la délimitation du piétonnier à créer, de la partie du chemin rural à
désaffecter et les frais de constitution du dossier d’enquête..

Consécutivement,  il  s’agit  aussi  de  réaliser  les  rectifications  cadastrales  liées  à  ces
modifications. 
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14 - Composition du dossier

Le commissaire enquêteur a pu constater que le dossier soumis à l’enquête comportait:

La copie de l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal du 04 juin 2021,
arrêtant le projet de désaffectation d’une section de chemin rural et de rétablissement de
la desserte.
L’ arrêté municipal portant sur l’ouverture de l’enquête en date du 1er juillet 2021. 
Le registre d‘enquête.  
L’extrait cadastral (vue aérienne).
Le document d’arpentage.
Le plan des réseaux.
La notice explicative
Un certain nombre de photographies ayant trait à l’opération envisagée et à l’ouverture de
l’enquête publique.

CHAPITRE II – Organisation et déroulement de l’enquête

21 - Désignation du commissaire enquêteur

Par l' arrêté municipal du 1er juillet 2021, monsieur le maire de la commune de Monistrol
sur Loire, Haute-Loire, a nommé, en qualité de commissaire enquêteur monsieur Henri de
FONTAINES (voir annexe II). Cet arrêté  a été affiché en mairie et à proximité du  lieu
objet de l’enquête (voir  photos en annexe IV et les certificats d’affichage en annexe VII). 

22 - Modalités de déroulement de l’enquête

- La mise à l’enquête du projet a fait l’objet de la publicité médiatique réglementaire (voir
annexe III) et même au-delà.
Ainsi, ce sont huit affiches qui ont été implantées autour du site objet du projet de cette
opération foncière.
Ce même avis a été apposé en mairie. Il a également été intégré au panneau lumineux de
la commune.
Le dossier est consultable sur le site internet de la mairie.

- Le lundi 28 juin 2021, le commissaire enquêteur a obtenu une entrevue préalable avec
madame Marie-Jo GRANGER en charge de ce dossier pour la mairie de Monistrol sur
Loire. Ce contact a permis de définir l’ensemble des modalités pratiques de l’enquête et
d’échanger  largement  sur  le  dossier  ainsi  que  de  reconnaître  le  site  objet  de  cette
enquête.
Concernant  la  partie  reconnaissance,  ils  étaient  accompagnés  de  madame Catherine
COSTECHAREYRE, directrice générale des services de la mairie et de madame Julie
VACHER, adjointe à la direction des services.
  
- L’enquête s’est déroulée du 30 août au 14 septembre 2021 inclus.

- Le commissaire enquêteur a pu constater que la publicité réglementaire a été réalisée
par l’affichage de l’arrêté en mairie ainsi qu’à proximité des lieux objets de l’enquête (voir
annexe IV).

-  A l’occasion  de  ses  permanences  le  commissaire  enquêteur  a  pu  s’entretenir  avec
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madame  Marie-Jo  GRANGER  en  charge  du  dossier  pour  la  commune  afin  d’affiner
certains  points  du  dossier  ainsi  qu’avec  monsieur  Jean-Paul  LYONNET  maire  de  la
commune.

- Pendant la durée de l’enquête, l’ensemble des pièces constituant le dossier, notamment
le  registre  d’enquête  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  enquêteur,  est  resté  à  la
disposition du public en mairie de Monistrol sur Loire.

 
- Permanences du commissaire enquêteur:

Lundi 30 août 2021 de 08h30 à 10h30
Mercredi 08 septembre 2021 de 15h00 à 17h00
Mardi 14 septembre 2021 de 15h00 à 17h00

- Clôture de l’enquête:
A la  fin  de  l’enquête  le  commissaire  enquêteur  a  clos  et  signé  le  registre  d’enquête,
registre qu’il a aussitôt récupéré. 
 
En  conclusion  le  commissaire  enquêteur  certifie  que  l’enquête  s’est  déroulée
conformément à l’arrêté municipal du 1er juillet 2021.

CHAPITRE III – RECUEIL DES INFORMATIONS

Le public s’est manifesté de deux façons différentes:

31 - Voie orale:

Une personne s’est exprimée sur le sujet. Cette contribution s’est effectuée au travers d’un
entretien avec le commissaire enquêteur.

32 – Courrier:
 
Le commissaire enquêteur a reçu deux courriers.

CHAPITRE IV – ANALYSE DES INFORMATIONS

41- Voie orale:

L’ intervention orale concernait une confirmation des propos adressés par ailleurs par 
courrier et comme étant rédigé par la même personne. Elle n’a pas donné lieu à inscription
dans le registre d’enquête. 

42- Courrier:

la réponse du commissaire enquêteur figure en italique  sous l’exposition des points 
retenus dans ces courriers.
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- Monsieur Joannès LAVAL: 
En date du 26 août 2021, ce document est parvenu au commissaire enquêteur le 
31/08/2021.
Il est donc recevable.
Il est composé de quatre (4) pièces:
- Une lettre adressée au commissaire enquêteur,
- Un extrait des délibérations du conseil municipal avec des annotations manuscrites de la 
part de monsieur LAVAL,
- Un bulletin: Chroniques monistroliennes,
- Un courrier adressé à monsieur le maire de Monistrol.

Sur l’ensemble de ces quatre documents, seule la lettre à l’attention du commissaire 
enquêteur intéresse l’enquête.

S’agissant de l’extrait des délibérations , les annotations qui y sont portées n’apportent 
rien à l’enquête. Certaines peuvent être perçues comme diffamatoires.

Le bulletin est un rappel à l’histoire de la création du domaine de «La Rivoire» à mettre au 
compte de monsieur LAVAL. 

Quant à la lettre adressée à monsieur le maire, il n’appartient pas au commissaire 
enquêteur d’y répondre ou de se prononcer sur sa teneur. 

Donc, dans la lettre à destination du commissaire enquêteur, il y a lieu de retenir les points
suivants:
- En préambule, le rédacteur effectue un rappel au passé avant d’en arriver au fait qu’il 
donne son accord à la désaffectation projetée par la délibération du conseil municipal en 
date du 04 juin 2021.
- Au-delà, il demande et exige la désaffectation du chemin rural qui relie le hameau du 
Chambon à La Rivoire Basse sur la totalité de son linéaire.
- Il demande également une révision du piétonnier et également une modification au 
découpage des lots retenu au droit des parcelles AC 440 et 570.
- Il poursuit en suggérant de déclasser les parcelles AC 578-AC 577- AC 580 et autres 
déclassements de l’emprise du chemin rural sur ces parcelles.

Le commissaire enquêteur retient de cette lettre que le rédacteur donne son aval à la 
réalisation de la désaffectation de la portion de chemin rural qui coupe le tènement formé 
par les deux parcelles AC 440 et AC 570.

Au-delà, les autres points soulevés par monsieur Laval sont hors sujets comme ne 
concernant pas l’objet de l’enquête.

Certains feront l’objet d’une opération foncière ultérieure qui visera à rétablir le continuum 
du linéaire du chemin rural qui relie le hameau du Chambon à La Rivoire Basse 
(notamment à hauteur des parcelles AC 578, AC 577, AC 580 qui ont absorbées une 
partie du chemin rural).

Par ailleurs, monsieur LAVAL se comporte comme si il était toujours en charge des 
affaires de la SCI de La Rivoire.

Cela est surprenant quand on sait que la liquidation judiciaire de la SCI a été prononcée et
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un administrateur judiciaire désigné afin de régler cette liquidation.

Enfin certains propos tenus dans ce courrier sont à tendance diffamatoire et n’ont pas leur
place dans le débat public.

- Collectif de riverains:

En date du 04 septembre, ce document est parvenu au commissaire enquêteur le 14 
septembre 2021.
Il est composé de cinq (5) pièces:
- Une lettre non signée adressée au maire,
- Trois annexes (extraits du règlement  de copropriété et plans)
- Liste de vingt et un (21) pétitionnaires riverains du projet concernant 18 propriétés.

Ce document est adressé au maire de la commune de Monistrol sur Loire.
Le commissaire enquêteur n’en a reçu qu’une copie.
En conséquence, il n’appartient pas à celui-ci d’ y apporter de réponse.
Néanmoins, ce dernier peut soulever que l’opposition manifestée dans cette pétition ne 
concerne pas l’objet de l’enquête (désaffectation d’une portion de chemin rural) voire est 
hors sujet.
Il ne s’agit pas ici de juger du bien fondé ou non du permis d’aménager.
Cela est un autre débat.
Enfin, il est surprenant de constater que ce courrier ne semble pas tenir compte du fait de 
la liquidation judiciaire de la SCI de la Rivoire.
 

En résumé, le manque d’intervention ou/et de participation de la part des citoyens peut 
s’expliquer en partie par le fait que cette enquête a trait à une opération foncière déjà 
actée in situ et qui n’a pas vocation à dégrader l’existant du domaine (18 propriétaires sur 
550 se sont prononcés sur le sujet).
Opération qui va permettre de réduire le passif de la SCI liquidée. 

   Fait à MONTFAUCON le 15 septembre 2021
             Le commissaire enquêteur

                                                                                                             Henri de FONTAINES
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«L’Eveil de la Haute-Loire»

13 août 2021
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«La Tribune, Le Progrès»

14 août 2021
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Panneau d’affichage de la mairie
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1
Panneau d’affichage à l’entrée du domaine de «La Rivoire»
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2
Affichage au  niveau des «Terriers»
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Affichage au niveau des «Terriers»
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4

Affichage sur la parcelle AC 440 Ouest  du domaine de «la Rivoire»

 

33

AR Prefecture

043-214301376-20220114-2022_01_004-DE
Reçu le 18/01/2022
Publié le 18/01/2022



5

Affichage sur la parcelle AC 440 Centre  du domaine de «La Rivoire»
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6  

Affichage sur la parcelle AC 440 Est du domaine de «La Rivoire»
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7  

Affichage à l’entrée du domaine de «La Rivoire» route du Chambon
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Affichage au niveau du hameau du Chambon
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Plan récapitulatif n°1 de l’affichage
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Plan récapitulatif n°2 de l’affichage
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V
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 CADASTRAUX

(vue aérienne et cartographie)
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Partie du chemin à désaffecter (mauve)
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Rétablissement de la desserte (jaune)
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Département de la Haute-Loire

Enquête publique relative au projet de
désaffectation d’une portion de chemin rural 

Conclusions du commissaire enquêteur

1- Généralités

1.1 - Objet de l’enquête publique

Enquête publique ayant pour objet deux opérations foncières consécutives à un projet de 
création d’un lotissement sur un tènement de deux parcelles situées au lieu dit  «Le Grand
Garet- La Rivoire Basse» sur la commune de Monistrol sur Loire:

A la demande de deux sociétés, et afin de  régulariser un état de fait, la commune, par le
biais d’une cession réciproque, a décidé d’engager une procédure de désaffectation vis à
vis d’une section de chemin rural. 

Par délibération du 04 juin 2021, le conseil de la municipalité de Monistrol sur Loire a 
approuvé le projet de désaffection d’une  section de chemin rural soumis à l’enquête.

1.2 - Déroulement de l’enquête

(rappel des grandes lignes du rapport spécifique séparé)

- Durée : elle s’est déroulée durant 16 jours consécutifs du lundi 30 août 2021 au mardi 

14 septembre 2021 inclus.

Au cours de l’enquête le commissaire enquêteur a siégé en mairie à trois reprises. 

- Lundi 30 août 2021 de 08h30 à 10h30

- Mercredi 08 septembre 2021 de 15h00 à 17h00

- Mardi 14 septembre 2021 de 15h00 à 17h00
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-  Incidents : Aucun incident n’est venu marquer cette consultation. 

- Participation du public : Le commissaire enquêteur a reçu un citoyen qui souhaitait
s’entretenir  du courrier qu’il lui a adressé.

Par ailleurs, il a reçu un courrier rédigé par l’ancien gérant de la SCI qui a fait l’objet d’une
liquidation judiciaire. Celle-ci comptait dans son portefeuille les deux parcelles aujourd’hui
promises à un aménagement  (lotissement)  et le chemin objet de l’enquête .

Enfin, il a également reçu une copie d’un courrier apparenté à une pétition (21 signataires)
et adressé au maire de la commune de Monistrol sur Loire.

 

2 -  Analyse du projet  

2.1 -  Présentation générale du projet

Le projet soumis à enquête consiste en:

- La désaffectation d’une section de chemin rural.

- Et, son corollaire visant au rétablissement de la desserte de ce chemin par la réalisation 
et cession d’un piétonnier.

Cette opération est consécutive à la demande de deux sociétés lotisseuses qui ont 
déposé une demande  de permis d’aménagement d’un tènement regroupant les parcelles 
cadastrées AC n°440 et n°570.

La portion de chemin cadastral incriminée  coupe le tènement par son milieu rendant  
difficile l’aménagement envisagé. 

La commune adhère à cette requête qui lui apparaît comme étant légitime. 

  

2.2 - Descriptif du projet

2.2.1 - Désaffectation:

En l’état actuel, cette portion de chemin rural  est inscrite comme étant constitutive d’un 
chemin reliant les hameaux du Chambon et La Rivoire Basse.

Depuis quelques années, elle n’est plus empruntée par personne ni par aucun véhicule 
comme étant retournée à la nature et noyée dans la végétation. 

La continuité du chemin rural tel qu’il se présente aujourd’hui s’effectue par un tracé de 
substitution situé légèrement à l’Ouest de la portion objet de la demande de 
désaffectation.
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Cette modification ne gêne en rien les usagers potentiels. Au contraire, la modification 
s’inscrit dans un tracé déjà crée par le transit répété des promeneurs.

Il s’agit donc de légaliser un état de fait par une cession à l’euro symbolique d’une parcelle
de 695 m² au droit des lotisseurs. Avis favorable 

2.2.2 – Affectation:

Toujours  dans ce cadre de régularisation, la commune demande à ce que la continuité de 
la desserte entre les deux hameaux cités ci-dessus perdure.  

Les Lotisseurs proposent de créer un piétonnier sur l’espace vert situé au Nord et à 
l’Ouest de l’aménagement projeté et de le céder à la commune.

Il est opportun de souligner que dans les faits c’est exactement ce qui se passe et la 
bande de terrain destinée à recevoir le futur piétonnier est déjà utilisée par les usagers 
comme faisant partie du domaine public.

La légalisation foncière consiste donc à céder à la commune pour l’euro symbolique une 
bande de terrain de 371 m². Avis favorable 

Monsieur le maire et son conseil municipal ont acté cette demande et diligenté cette 
enquête.

Les lotisseurs s’engagent à assumer le coût des différentes délimitations parcellaires, de 
la réalisation du piétonnier,  de la réalisation du dossier d’enquête.

La commune s’engage à assumer le coût des indemnités du commissaire enquêteur.

Par ailleurs, il est à noter que certains propriétaires riverains se sont érigés en collectif et 
manifestent une opposition qui ne concerne pas l’objet de l’enquête (désaffectation d’une 
portion de chemin rural).

3 – Conclusions
 
De l’analyse de l’ensemble des pièces du dossier, je peux affirmer que l’élaboration du
projet a été menée dans les règles de l’art.

En conclusion,  le projet de désaffectation et d’affectation réciproques entre la commune
et les sociétés «Lotisseur de la Loire» et «Immophonie»  répond à deux critères principaux
liés au bon sens et à l’usage actuel.

-  Un  critère  topographique:  La  partie  de  chemin  concernée  par  la  mesure  de
désaffectation n’est plus utilisée comme étant incluse dans l’aire du projet d’aménagement
et surtout, disparaît sous la végétation.
Quant à la portion de terrain nécessaire au rétablissement de la desserte, elle est contiguë
aux  clôtures du lotissement voisin située en bordure du tènement objet de la demande
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d’aménagement.  

- Un critère légal qui conduit à régulariser un état de fait par un état de droit. En effet, les
modifications proposées vont dans le sens de ce qui se pratique aujourd’hui.
La partie de chemin destinée à une désaffectation n’est plus utilisée et la partie objet d’une
cession de la part des lotisseurs est déjà utilisée dans la continuité de la partie Nord du
chemin rural existant et pratiquée comme telle. 

Avis motivé du commissaire enquêteur

Vu le code rural et de la pêche maritime,
Vu le code des communes,
Vu les prescriptions du porter à connaissance de la mairie de Monistrol sur Loire,
Vu l’absence de remarque négative formulée par la population,
Et compte-tenu des arguments développés ci-dessus,

Le  commissaire  enquêteur  émet  un  avis  favorable au  projet  présenté  qui  répond
essentiellement aux soucis d’une régularisation administrative et, d’un souci  dune gestion
raisonnée de l’utilisation et la gestion du domaine public de la commune.

Cet avis est assorti de deux recommandations:
- Il est peut-être opportun que les lotisseurs justifient que le permis d’aménager qui leur a
été délivré soit purgé du recours des tiers avant que le conseil municipal ne se prononce
sur la désaffectation du tronçon de chemin rural objet de l’enquête. 
- Dés son approbation, cette opération doit être suivie d’une mise à jour impérative des
documents d’urbanisme de la commune.

                                                                               Fait à Montfaucon le 15 septembre 2021
                 Le commissaire enquêteur

                                                                                                           Henri de FONTAINES
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